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ANNEXE 

Déclaration faite le 15~atii $989 par 1’Administrateur 
aénéral de la Namibie 

J’ai dit à plusieurs reprises que lorsque la situation dans les régions 
du nord redeviendrait normale et que s’éloignerait la menace que fait peser la 
présence au nord de la frontière d’éléments de la People’s Liberation Army of 
Namibia (PLAN), je pourrais envisager de réduire les effectifs de la police du 
Sud-Ouest africain (SWAPOL) dans la région. A la fin de la semaine dernière, 
M. Ahtisaari m’a assuré que : 

a) La grande majorité des éléments de la PLAN étaient retournés en Namibie 
comme civils: 

b) L’organe de commandement de la PLAN avait été démantelé, c’est-à-dire que 
certains de se3 commandants étaient retournés en Namibie, également comme civils: 

c) Les armes de la PLAN avaient été déposées en lieu sûr et se trouvaient en 
bonne garde sou8 la surveillance de l’Angola. 

Le Gouvernement angolais nous avait auparavant assurés qu’il ne se trouvait 
pratiquement plus d’éléments armés de la PLAN au sud du 16e parallèle, 

Vendredi dernier, le Secrétaire général de l’organisation des Nations Unies, 
au cour3 d’un entretien qu’il a eu avec 1’Ambassadeur de l’Afrique du Sud a 
New York, a confirmé les assurances que m’avait données son représentant spécial. 
Il a ajouté que, selon ,li et 3elon M. Ahtisaari, la PLAN n’était plus en mesure de 
faire peser des menaces. 

J’accepte les assurances données par le Secrétaire général et son représentant 
spécial ainsi que par le Gouvernement angolais. Sur la foi de ces assurances et 
conformément à de: engagement3 que j’avais pris antérieurement, je suis pr&t à 
démobiliser 1 200 membres de la SWAPOL dans le nord. Ce nombre correspond à ce qui 
reste de l’unité anti-insurectionnelle réintégrée à la SWAPOL suite aux incursions 
de la South West Africa People’s Organization (SWAPO) le ler avril. Ces éléments 
seront cantonnés dans des bases où ils suivront un programme de réorientation et de 
formatio.. qui les préparera à de nouveaux rôles, qu’il s’agit de redéfinir compte 
tenu des nouvelles circonstances. Cette décision, qui touche un pourcentage 
important des effectifs de police déployés dans le nord, me permettra également de 
réorganiser dans les prochaines semaines le système de commandement dans cette 
région. Je ne verrais pas d'objection à ce que le Représentant spécial contrôle le 
cantonnement des membres de la force dans les bases. 

Cette mesure, qui réduit incontestablement la capacité de riposte de la SWAPOL 
I , 

au cas ou les evenemencis prenBrdieriL 
, 

une ~vurnure î;fciieuae 3dns id rryivri, 
, 

d rie 
prise sur la base des assurances solennelles que m'ont données le Secrétaire 
général, son représentant spécial et le Gouvernement angolais. Elle est une 
nouvelle preuve de l'engagement totill de l'Afriq-e du Sud et de mon gouvernement er, 
faveur de l'application satisfaisante de la résolution 435 (1978) du ronseii de 
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sécurité. Nous sommes en droit d'attendre des autres parties concernées un 
engagement identique en faveur de l'application du plan de règlement et un respect 
aussi strict de ses dispositions. Je suis certain que le Secrétaire général et son 
représentant spécial m'appuieront à cet égard. 

Le Représentant spécial lui-même a des respoosabiliths bien précises pour ce 
qui est d'aider à prévenir les mesures d'intimidation dans la période qui précède 
les élections. La réduction des effectifs de la police impose des responsabilités 
suppïétientaire à mon gouvernement et à l'élément de police du Groupe d’assistance 
des Nations Unies pour la période de transition (GANUPTIr et je compte sur la 
coopération et le soutien entiers du Représentant sphcial de façon que nous 
puissions ensemble maintenir dans toute la Namibie des conditions propices à la 
tenue d’élections libres et régulières. 

Bien entendu, si la situation devait le moins du monde se détériorer en 
Ovamboland ou ailleurs, je me verrais dans l'obligation, conformément as 
respoasabilités qui m’incombënt au% termes du plan de règlement, de considérer 
d’urgence dans le cadre de ce plaa les mesures qui s'imposeraient pour rétablir la 
loi et l'ordre. 

Permettez-moi de saisir cette occasion pour engager également tous les 
dirigeants politiques et tous les r%sponsables à user de leur pouvoir de persuasion 
et de leur autorite pour faire comprendre à leurs adeptes et partiaaas qu’i% est 
n6aessaire d’éliminer du processus politique le fléau de l'intimidation sou8 toute5 
ses formes et de s’unir pour assurer la tenue d’élections libres et régulihres en 
novembre. Je veux espker qu’ils s'efforceront par tous les moyens de.diffuser ce 
message. 


